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VILLE DE MÉTIS-SUR-MER 
PROVINCE DE QUÉBEC 

 

SÉANCE ORDINAIRE DU CONSEIL 
TENUE LE 09 SEPTEMBRE 2024 

 
PROCÈS-VERBAL de la séance ordinaire du conseil de la Ville de Métis-sur-Mer tenue le lundi 
9 septembre 2024 à compter de 19 h 30. 
 
Présents sont les Conseillers Alexandre Tanguay, Carmen Migneault, Simon Brochu, Christopher 
Astle, Raynald Banville et Tracy Sim, formant quorum sous la présidence du maire, M. Jean-Pierre 
Pelletier 
Est aussi présente : Mme Isabelle Dion, directrice générale et greffière-trésorière par intérim. 
  
 
1. OUVERTURE DE L’ASSEMBLÉE 
 
RÉSOLUTION #24-09-208 
OUVERTURE DE L'ASSEMBLÉE 
 
 
Il est proposé par Mme la Conseillère Tracy Sim et résolu à l’unanimité que l'assemblée ordinaire 
du Conseil de la Ville de Métis-sur-Mer soit ouverte à 19 h 30. 
 
 
2. LECTURE ET ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 
 
RÉSOLUTION #24-09-209 
LECTURE ET ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR. 
 
 
Il est proposé par Mme la Conseillère Carmen Migneault et résolu à l’unanimité d’adopter l’ordre 
du jour suivant pour la séance : 

 
1. Ouverture et présences 
2. Lecture et adoption de l’ordre du jour 
3. Approbation des procès-verbaux de : 

3.1 La séance ordinaire tenue le 5 août 2024 
3.2 La séance extraordinaire tenue le 5 septembre 2024; 

4. Rapports mensuels des comités 
4.1 Arrondissement MacNider; 
4.2 Comité local de développement; 
4.3 Comité des Loisirs; 
4.4 Comité de la bibliothèque; 
4.5 Comité d’embellissement. 
4.6 Comité du Phare; 

5. Trésorerie 
5.1 Comptes fournisseurs d’août 2024; 

6. Administration 
6.1 Règlement 24-180 concernant la régie interne des séances du conseil municipal 
6.2 Augmentation du Fonds de roulement 
6.3 Appui à Héritage Bas-Saint-Laurent 
6.4 Honoraires pour la Reddition de compte finale dans le cadre du Programme d’aide 

financière pour les bâtiments municipaux (PRABAM) 
7. Travaux publics 

Rien. 
8. Urbanisme 

8.1 Demande de permis de construction en zone PIIA au 9, route du Phare  
8.2 Demande de dérogation mineure pour la Place des Marronniers, lot numéro 6 595 306 
8.3 Demande de dérogation mineure pour la Place des Marronniers, lot numéro 6 595 276  

9. Service incendie et sécurité civile 
Rien 

10. Loisirs et cultures 
Rien 

11. Périodes de questions (règl. 18-122 – 30 minutes max.) 
12. Levée de la séance 
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3. APPROBATION DES PROCÈS-VERBAUX DE : 
 
3.1 La séance régulière tenue le 05 août 2024 
 
RÉSOLUTION #24-09-210 
APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE ORDINAIRE DE LA VILLE DE MÉTIS-
SUR-MER TENUE LE 05 AOÛT 2024 
 
 
Chaque membre du Conseil ayant reçu une copie du procès-verbal de la séance ordinaire de la 
Ville de Métis-sur-Mer tenue à la salle du conseil, 138 Principale, Métis-sur-Mer, le lundi 5 août 
2024 au moins vingt-quatre heures avant la présente séance, la greffière est dispensée d'en faire 
la lecture (Art. 333, LCV). 
Il est proposé par M. le Conseiller Alexandre Tanguay et résolu à l’unanimité d'approuver le 
procès-verbal. 
 
 
3.2 La séance extraordinaire tenue le 05 septembre 2024  
 
RÉSOLUTION #24-09-211 
APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE EXTRAORDINAIRE DE LA VILLE DE 
MÉTIS-SUR-MER TENUE LE 05 SEPTEMBRE 2024 
 
 
Chaque membre du Conseil ayant reçu une copie du procès-verbal de la séance extraordinaire 
de la Ville de Métis-sur-Mer tenue à la salle du conseil, 138 Principale, Métis-sur-Mer, le jeudi 05 
septembre 2024 au moins vingt-quatre heures avant la présente séance, la greffière est dispensée 
d'en faire la lecture (Art. 333, LCV). 
Il est proposé par Mme la Conseillère Tracy Sim et résolu à l’unanimité d'approuver le procès-
verbal. 
 
 
4. RAPPORTS MENSUELS DES COMITÉS 
 
4.1 Conseil d'arrondissement MacNider 
Rien de nouveau. 
 
4.2 Comité de développement  
Rien de nouveau. 
 
4.3 Comité des Loisirs 
Rien de nouveau. 
 
4.4 Comité de la bibliothèque 
Rien de nouveau. 
 
4.5 Comité d’embellissement 
 
Beaucoup de plaques historiques seront à renouveler pour la prochaine installation due à une 
usure avancée. Heureusement cette année, aucun vandalisme n’a été déclaré. Aussi, le comité 
demande que les éléments de la halte y demeurent jusqu’à la fête de l’Action de grâce.  
 
4.6 Comité du Phare 
 
Rien de nouveau. 
 
 
5. TRÉSORERIE 
 
5.1 Comptes fournisseurs d’août 2024 
 
RÉSOLUTION #24-09-212 
COMPTES FOURNISSEURS D’AOÛT 2024 
 
 
Il est proposé par Mme la Conseillère Carmen Migneault et résolu à l’unanimité que le conseil de 
la Ville de Métis-sur-Mer adopte la liste des déboursés pour août 2024 pour un montant de 
99 475.23$, adopte la liste des comptes à payer d’août 2024 pour un montant de 50 862.92$ et 
autorise la trésorière à faire le paiement de ces comptes. La trésorière certifie la disponibilité des 
crédits pour effectuer les paiements précités. 
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6.  ADMINISTRATION 
 
6.1 Règlement 24-180 concernant la régie interne des séances du conseil municipal 
 
 
RÉSOLUTION #24-09-213 
ADOPTION DU RÈGLEMENT 24-180 CONCERNANT LA RÉGIE INTERNE DES SÉANCES DU 
CONSEIL MUNICIPAL 
 
 
ATTENDU QUE l’article 331 de la Loi sur les cités et villes (RLRQ c. C-19) permet au conseil 
municipal de mettre à exécution des règles et règlements pour sa régie interne et pour le maintien 
de l’ordre durant ses séances; 
 
ATTENDU QUE le conseil souhaite adopter un règlement visant à régir la tenue et la procédure 
de ses séances afin qu’elles se déroulent dans le bon ordre et le respect des personnes y 
participant; 
 
ATTENDU QU’UN avis de motion a été donné à cet effet par Mme la Conseillère Tracy Sim lors 
de la séance ordinaire tenue le 03 juin 2024; 
 
ATTENDU QUE le premier projet de règlement a été présenté lors de la séance ordinaire tenue 
le 5 août 2024; 
 
ATTENDU QUE le président d’assemblée a mentionné l’objet du règlement de même que sa 
portée; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par M. le Conseiller Raynald Banville et résolu à l’unanimité 
que le conseil de la Ville de Métis-sur-Mer adopte le règlement tel que présenté ci-dessous : 
 
 
1. OBJET DU RÈGLEMENT 

 
Le présent règlement s’intitule « Règlement sur la régie interne des séances du Conseil » et a 
pour objet d’établir le fonctionnement des séances ordinaires, des séances spéciales, de l’ordre 
et du décorum de celles-ci et des périodes de questions. 
 
 
2. SÉANCES ORDINAIRES DU CONSEIL 

 
 

2.1. Les séances du Conseil sont tenues à 19h30 le premier lundi de chaque mois, sauf 
exception pour le mois de janvier et pour les mois où un congé férié est un lundi. 
Dans de tels cas, la séance se tiendra le deuxième lundi du mois. Le Conseil peut, 
par résolution, déterminer une autre date et heure. 

2.2. Sauf sur résolution du Conseil déterminant une autre date et heure, la séance 
spéciale du budget a lieu le deuxième lundi de décembre à compter de 19h30. 

2.3. Lors d’une année d’élection générale, la séance régulière du Conseil de novembre 
est tenue le troisième lundi du mois à 19h30. 

2.4. Le Conseil siège dans la salle des délibérations du Conseil municipal, située au 
138 Principale, Métis-sur-Mer. 

2.5. Le Conseil peut, par résolution, fixer occasionnellement un autre lieu où il siégera. 

2.6. Les séances du Conseil sont publiques et ne durent qu’une seule séance, à moins 
qu’elles ne soient ajournées. 

2.7. Les délibérations doivent y être faites à voix haute et intelligibles. 
 
 

3. SÉANCES SPÉCIALES DU CONSEIL 
 

3.1. Une session spéciale du Conseil peut être convoquée en tout temps par le maire 
lorsqu’il le juge à propos, par ordre verbal ou écrit, au directeur général / greffier-
trésorier de la Ville. 

3.2. Si le maire refuse de convoquer une séance spéciale quand elle est jugée 
nécessaire par au moins trois (3) membres du Conseil, ces derniers peuvent 
ordonner la convocation de cette séance en faisant une demande par écrit, sous 
leur signature, au directeur général / greffier-trésorier de la Ville. 

3.3. L’avis de convocation à la séance spéciale doit indiquer les sujets et affaires qui y 
seront traités, la date et l’heure. 
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3.4. L’avis de convocation doit être signifié à chaque membre du Conseil au plus tard 
vingt-quatre (24) heures avant l’heure fixée pour le début de la séance.  

3.5. La signification de l’avis de convocation peut se faire de l’une des manières 
suivantes : 

 
a) En laissant une copie de l’avis de convocation à celui à qui il est adressé, en 

personne, ou à une personne raisonnable, à son domicile ou à sa place 
d’affaires, même à celle qu’il occupe en société avec un autre. La signification 
est faite par la personne qui donne l’avis ou par le directeur général / greffier-
trésorier de la Ville; 
 

b) Dans les cas où la signification de l’avis de convocation se fait en laissant une 
copie de l’avis à celui à qui il est adressé en personne, soit à son domicile, soit 
à sa place d’affaires, si les portes du domicile ou de la place d’affaires sont 
fermées ou s’il ne s’y trouve aucune personne raisonnable qui puisse la 
recevoir, la signification se fait en affichant la copie de l’avis sur une des portes 
du domicile ou de la place d’affaires; 
 

c) Dans la mesure où le membre du Conseil municipal y consent, la signification 
de l’avis de convocation peut être faite par courriel selon les délais prescrits 
par la loi. Chacun des conseillers doit alors transmettre une confirmation de 
réception au directeur général / greffier-trésorier; 

 
d) À défaut de recevoir la confirmation de réception, le directeur général / greffier-

trésorier doit signifier l’avis de convocation en laissant une copie à la porte 
selon le délai prescrit; 

 
e) Le membre du Conseil peut retirer, en tout temps, son autorisation à recevoir 

l’avis de convocation par courriel, en transmettant un avis écrit au directeur 
général / greffier-trésorier à cet effet. 

 
3.6. Les séances spéciales du Conseil ont lieu à la date et l’heure prévues à l’avis de 

convocation. 

3.7. Les séances spéciales du Conseil sont publiques. 

3.8. Le Conseil siège dans la salle des délibérations du Conseil municipal, situé au 138 
Principale, Métis-sur-Mer. 

3.9. Lors d’une séance spéciale, on ne peut traiter que les sujets et les affaires 
mentionnés dans l’avis de convocation, sauf si tous les membres sont présents et 
qu’il y a consentement unanime. 

 
3.10. Le Conseil peut, par résolution, fixer occasionnellement un autre lieu où il siégera. 

3.11. Les séances du Conseil sont publiques et ne durent qu’une seule séance, à moins 
qu’elles ne soient ajournées. 

3.12. Les délibérations doivent y être faites à voix haute et intelligible. 
 
 
4. ORDRE ET DÉCORUM 

 
4.1. Les séances du Conseil sont présidées par le maire ou le maire suppléant ou, à 

défaut, par un membre choisi parmi les conseillers présents. 

4.2. Le président du Conseil maintient l’ordre et le décorum durant les séances du 
Conseil. Il peut ordonner l’expulsion de toute personne, autre qu'un élu, qui trouble 
l’ordre ou qui utilise des propos disgracieux ou injurieux à l’endroit d’un membre du 
Conseil ou de toute autre personne présente. 

 
 

5. ORDRE DU JOUR 
 

5.1. Le directeur général / greffier-trésorier prépare, pour l’usage des membres du 
Conseil, un projet d’ordre du jour de toute séance ordinaire, qui doit être transmis 
aux membres du Conseil avec les documents disponibles, au plus tard quatre (4) 
jours avant la séance, à moins de situation exceptionnelle. 

5.2. L’ordre du jour est complété et modifié au besoin avant son adoption, selon la 
demande de chacun des membres du Conseil municipal. 

5.3. Les items à l’ordre du jour sont appelés suivant l’ordre dans lequel ils figurent. 

5.4. L’ordre du jour peut, après son adoption, être modifié à tout moment, mais alors 
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avec l’assentiment de la majorité des membres du Conseil présents. 
 
 

6. TEMPS RÉSERVÉ AUX ÉLUS 
 
Après l'adoption de l'ordre du jour, une période est réservée aux conseillers qui désirent 
intervenir. 
 
Les conseillers qui le désirent sont alors invités, par le président d'assemblée, à intervenir selon 
l'ordre correspondant à leur siège. 
 
 
7. AJOURNEMENT 

 
7.1. Toute session ordinaire ou spéciale peut être ajournée par le Conseil à une autre 

heure du même jour ou à un jour subséquent, pour la considération et la dépêche 
des affaires inachevées, sans qu’il soit nécessaire de donner avis de ces 
ajournements aux membres présents ou absents. 

7.2. Aucune affaire nouvelle ne peut être prise en considération à aucun ajournement 
d’une séance, sauf si tous les membres du Conseil sont alors présents et y 
consentent. 

7.3. Deux (2) membres du Conseil peuvent, quand il n’y a pas quorum, ajourner une 
séance à une date ultérieure, trente (30) minutes après constatation du défaut de 
quorum. 

8.3.1 Avis spécial de cet ajournement doit être donné, par le greffier, aux 
membres du Conseil absents lors de l’ajournement; 

8.3.2 L’heure de l’ajournement, le nom des membres du Conseil présents, ainsi 
que le jour et l’heure où cette séance a été ajournée sont inscrits dans le 
livre des délibérations du Conseil. 

 
 
8. PÉTITIONS ET AUTRES DOCUMENTS 

 
Toute pétition ou autres documents destinés à être présentés au Conseil doivent porter le nom du 
requérant et être déposés au directeur général / greffier-trésorier. 
 
 
9. PROCÉDURES DE PRÉSENTATION DES DEMANDES, RÉSOLUTIONS ET PROJETS 

DE RÈGLEMENT 
 
9.1. Un élu ne prend la parole qu’après avoir signifié son intention de le faire au 

président de l’assemblée. Le président de l’assemblée donne la parole à l’élu selon 
l’ordre des demandes. 

9.2. Les résolutions et les règlements sont présentés par le président ou, à sa demande, 
par un élu, le directeur général / greffier-trésorier ou toute autre personne qu’il 
désigne. 

9.3. Une fois le projet présenté, le président de l’assemblée doit s’assurer que tous les 
conseillers qui désirent se prononcer sur la question ont eu l’occasion de le faire. 

9.4. Une fois le projet de résolution ou de règlement présenté, un membre du Conseil 
peut présenter une demande d’amendement au projet. 

9.5. Lorsqu’une demande d’amendement est faite par un membre du Conseil, le Conseil 
doit d’abord voter sur l’amendement présenté. Lorsque l’amendement est adopté, 
le Conseil vote alors sur le projet original tel qu’amendé. Lorsque l’amendement 
n’est pas adopté, le Conseil vote sur le projet original. Les règles applicables au 
vote sur le projet original s’appliquent aux règles concernant le vote sur 
l'amendement. 

9.6. Tout membre du Conseil peut, en tout temps durant le débat, exiger la lecture de 
la proposition originale ou de l’amendement et le président ou le greffier, à la 
demande du président, doit alors en faire la lecture. 

9.7. À la demande du président de l’assemblée, le directeur général / greffier-trésorier 
ou toute autre personne qu’il désigne, peut donner son avis ou présenter les 
observations ou suggestions qu’il juge opportunes relativement aux questions en 
délibération. 
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10. VOTE 
 

10.1. Sauf le président de l’assemblée, tout membre du Conseil municipal a l’obligation 
de voter sous peine des sanctions prévues à la Loi. 

10.2. À moins que le président de la séance ne manifeste clairement au directeur 
général / greffier-trésorier sa volonté de voter sur une proposition, il est présumé 
que ce dernier n’a pas voté. 

10.3. Dans le cas où le président de la séance désire voter, son vote est consigné au 
procès-verbal de la séance. 

10.4. À moins qu’un membre du Conseil présent ne manifeste sa volonté de voter 
contre une proposition, il est présumé que les décisions sont favorables. 

10.5. Lorsque le vote est demandé par un membre du Conseil, il est donné de vive voix 
et le résultat du vote est inscrit au livre des délibérations. 

10.6. Les motifs de chacun des membres du Conseil lors d’un vote ne sont pas 
consignés au procès-verbal, à moins d'une demande à cet effet. 

10.7.  Lorsque les voix sont également partagées, la décision est considérée comme 
rendue dans la négative. 
 
 

11. DÉCORUM DU PUBLIC 
 

11.1. Le public présent à une séance du Conseil doit s’abstenir : 

 De crier, chahuter, chanter, faire du bruit; 

 De s’exprimer sans en avoir obtenu au préalable l’autorisation; 

 D’interrompre quelqu’un qui a déjà la parole, à l’exception du président qui 
peut rappeler quelqu’un à l’ordre; 

 D’entreprendre un débat avec le public; 

 De circuler entre la table du Conseil et le public. 

11.2. Toute personne présente à une séance du Conseil qui désire s’adresser à un 
membre du Conseil doit le faire durant la période d'intervention. 

11.3. Toute personne présente à une séance du Conseil doit obéir aux règles régissant 
l'ordre et le décorum de la personne qui préside l’assemblée, sous peine d’être 
expulsée de ladite séance. 

 
 
12. PÉRIODE D'INTERVENTIONS (Période réservée à l’assistance) 

 
12.1. Les sessions du Conseil comprennent une période au cours desquelles les 

personnes présentes peuvent intervenir. 
 

a) La période d'interventions à lieu à la fin de la séance et peut porter sur tout 
sujet, et ce, sans égard aux sujets mentionnés à l'ordre du jour. 

 
La période d'interventions sont régies par les règles prévues par la présente 
section. 
 

12.2. Le Conseil municipal reçoit les interventions de l'assistance. Il leur est toutefois 
possible de mettre fin à la période d'interventions, lorsque plus de trente minutes 
s’est écoulée depuis l’ouverture de la période d'interventions (règlement 18-122). 

12.3. Tout membre du public présent qui désire intervenir doit: 

 S’identifier au préalable et indiquer sur quel sujet particulier portera sa 
question; 

 S’adresser au président de la séance; 

 Déclarer à qui sa question s’adresse; 

 S’adresser en termes polis et ne pas user de langage injurieux ou de propos 
diffamatoires. 

12.4. Chaque intervenant bénéficie d’une période de cinq (5) minutes pour intervenir, 
après quoi le président de la séance peut mettre fin à cette intervention. 
L’intervenant pourra alors bénéficier d’un second tour lorsque toutes les 
personnes qui désirent intervenir l’auront fait. 
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12.5. Le maire ou le conseiller concerné par l'intervention peut soit y répondre 
immédiatement, y répondre à une séance subséquente ou y répondre 
ultérieurement par écrit. 

12.6. Chaque membre du Conseil ou l’un des officiers municipaux peut, avec la 
permission du président, compléter la réponse donnée. 

12.7. Seules les interventions de nature publique sont permises. 
 
 
13. LEVÉE DE LA SÉANCE 

 
Lorsqu’il a été disposé de toutes les affaires inscrites à l’ordre du jour, la séance est levée par un 
membre du conseil.  
 
 
14. SANCTIONS 
 
Toute personne, sauf un élu, qui contrevient au présent règlement est passible d’expulsion 
immédiate par le président de la séance, et ce, sans avis préalable. 
 
 
15. DISPOSITIONS INTERPRÉTATIVES ET FINALES 

 
Aucune disposition du présent règlement ne doit être interprétée de façon à restreindre les 
pouvoirs accordés par la Loi. 
 
 
16. ABROGATION DE RÈGLEMENTS 

 
Le présent règlement abroge et remplace tout règlement et dispositions antérieures incompatibles 
avec le présent règlement. 
 
 
17. ENTRÉE EN VIGUEUR 
 
Le présent règlement entre en vigueur conformément à la Loi. 
 
 
6.2 Augmentation du Fonds de roulement  
 
RÉSOLUTION #24-09-214 
AUGMENTATION DU FONDS DE ROULEMENT  
 
 
CONSIDÉRANT QUE la Ville de Métis-sur-Mer possède actuellement un Fonds de roulement de 
50 000 $; 
 
CONSIDÉRANT QUE la Ville désire financer certains projets à même ce Fonds dans le futur; 
 
CONSIDÉRANT QUE pour pourvoir aux dépenses engagées relativement au remboursement du 
Fonds de roulement, la Ville prévoira, à chaque année, à même ses fonds généraux, une somme 
suffisante. 
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par M. le Conseiller Simon Brochu et résolu à l’unanimité que 
le conseil de la Ville de Métis-sur-Mer augmente son Fonds de roulement à 200 000$. 
 
 
6.3 Appui à Héritage Bas-Saint-Laurent 
 
RÉSOLUTION #24-09-215 
APPUI À HÉRITAGE BAS-SAINT-LAURENT 
 
 
CONSIDÉRANT QUE le programme Fonds régions et ruralité de la MRC de la Mitis vient à terme 
bientôt; 
 
CONSIDÉRANT QU’il reste des sommes pour la Ville de Métis-sur-Mer dans le volet 4, Axe 3 de 
ce programme; 
 
CONSIDÉRANT QUE la Ville de Métis-sur-Mer ne compte pas déposer d’autres projets pour ce 
Fonds d’ici la fin du présent programme;  
 
CONSIDÉRANT QU’Héritage Bas-Saint-Laurent a déposé une demande dans ce Fonds pour un 
projet structurant en plein cœur du territoire de la Ville de Métis-sur-Mer; 
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POUR CES MOTIFS, il est proposé par M. le Conseiller Christopher Astle et résolu à l’unanimité 
que le conseil de la Ville de Métis-sur-Mer appui la demande d’Héritage Bas-Saint-Laurent dans 
ce Fonds et consent à ce que toutes les sommes restantes réservées au territoire de la 
municipalité soit attribué à ce projet.  
 
 
6.4 Honoraires pour la Reddition de compte finale dans le cadre du Programme d’aide 
financière pour les bâtiments municipaux (PRABAM) 
 
RÉSOLUTION #24-09-216 
HONORAIRES POUR LA REDDITION DE COMPTE FINALE DANS LE CADRE DU 
PROGRAMME D’AIDE FINANCIÈRE POUR LES BÂTIMENTS MUNICPAUX (PRABAM) 
 
 
Il est proposé par M. le Conseiller Raynald Banville et résolu à l’unanimité que le conseil de la 
Ville de Métis-sur-Mer accepte la proposition d’honoraires de la firme comptable Raymond Chabot 
Grant Thornton au montant de 3 400.00 $ plus les frais d’administration (5%) plus les taxes 
applicables. 
 
 
7. TRAVAUX PUBLICS 
 
Rien. 
 
 
8. URBANISME 
 
8.1 Demande de permis de construction en zone PIIA au 11, route du Phare 
 
RÉSOLUTION #24-09-217 
DEMANDE DE PERMIS DE CONSTRUCTION EN ZONE PIIA AU 11, ROUTE DU PHARE 
 
 
Demande de permis de construction pour le remplacement du revêtement de toiture du bâtiment 
principal en zone PIIA.  
 
CONSIDÉRANT QUE sur les façades du bâtiment qui sont visibles d’une voie publique ou privée, 
le type de matériau, l’agencement, la texture et les couleurs utilisés pour le parement demeurent 
inchangés ou sont d’apparence similaire à ceux des bâtiments-types des zones historiques;  
 
CONSIDÉRANT QUE le remplacement de la ou des composantes n’a pas pour effet d’altérer la 
composition générale du bâtiment, de supprimer un élément intrinsèque au style architectural du 
bâtiment, ou encore, de rompre avec l’uniformité d’une même composante  
 
POUR CES MOTIFS, il est proposé par M. le Conseiller Raynald Banville et résolu à l’unanimité 
que le conseil de la Ville de Métis-sur-Mer accorde la demande telle que présentée dans 
l’ensemble des documents soumis pour l’approbation d’une demande de permis en zone PIIA. 
 
 
8.2 Demande de dérogation mineure pour la Place des Marronniers, lot 6 595 306 
 
RÉSOLUTION #24-09-218 
DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE POUR LA PLACE DES MARRONNIERS, LOT 
NUMÉRO 6 595 306 
 
 
Nature et effet de la dérogation mineure demandée :  
 
Article 6.4 du Règlement de zonage  
 
Autoriser une marge de recul avant de 7.19 mètres pour un bâtiment principal dans la zone 65 
MTF contrairement à la règlementation qui prévoit une marge de recul avant de 7.5 mètres pour 
un bâtiment principal dans la zone 65 MTF.  
 
Autoriser une marge de recul arrière de 4.46 mètres pour un bâtiment principal dans la zone 65 
MTF contrairement à la règlementation qui prévoit une marge de recul avant de 9 mètres pour un 
bâtiment principal dans la zone 65 MTF.  
 
Le tout tel qu’identifié sur le plan de l’arpenteur-géomètre Olivier Pelletier, minute 1386.  
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Article 10.11 du Règlement de zonage  
 
Autoriser une aire de stationnement hors rue à 2.92 mètres d’une fenêtre d’une pièce habitable 
d’une habitation multifamiliale contrairement à la règlementation qui prévoit qu’une aire de 
stationnement hors-rue ne doit pas être localisée à une distance moindre de 4 mètres d’une 
fenêtre d’une pièce habitable lorsque l’allège de cette fenêtre est à 1,5 mètre ou moins du niveau 
de sol. 
 
Analyse du comité consultatif d’urbanisme :  
 
Considérant que l’article 145.4 de la loi sur l’aménagement et l’urbanisme prévoit qu’une 
dérogation mineure ne peut être accordée que si l’application du règlement a pour effet de causer 
un préjudice sérieux à la personne qui la demande;  
 
Considérant que le demandeur n’a pas démontrer le préjudice sérieux que lui cause l’application 
du règlement;  
 
Considérant que l’article 145.4 de la loi sur l’aménagement et l’urbanisme prévoit qu’une 
dérogation mineure ne peut être accordée si elle porte atteinte à la jouissance, par les 
propriétaires des immeubles voisins, de leur droit de propriété;  
 
Considérant que le comité est d’avis que la dérogation mineure, si elle était accordée porterait 
atteinte à la jouissance, par les propriétaires des immeubles voisins, de leur droit de propriété;  
 
Considérant que l’article 145.5 de la loi sur l’aménagement et l’urbanisme prévoit que la 
résolution peut aussi avoir effet à l’égard de travaux en cours ou déjà exécutés, dans le cas où 
ces travaux ont fait l’objet d’un permis de construction et ont été effectués de bonne foi.  
 
Considérant que les travaux sont en cours et qu’aucun permis de construction n’a été émis de 
la part de la municipalité pour la construction du bâtiment;  
 
Considérant que d’accorder la dérogation mineure irait à l’encontre de la Loi sur l’aménagement 
et l’urbanisme. 
 
Recommandation : Ainsi, les membres du comité consultatif d’urbanisme recommandent à 
l’unanimité au Conseil municipal, de ne pas accorder la dérogation mineure demandée. 
 
 
Analyse du conseil municipal :  
 
CONSIDÉRANT QUE les membres du conseil municipal traite ces demandes en ensemble et non 
à la pièce ;  
 
CONSIDÉRANT QUE la réalisation de ce projet résidentiel d’importance est au cœur des priorités 
du conseil municipal ; 
 
CONSIDÉRANT QUE les membres du conseil municipal ont eu une rencontre avec les 
promoteurs de ce développement et que ces derniers assurent qu’au terme de sa réalisation, ce 
projet sera en harmonie avec les valeurs et la réglementation en vigueur ; 
 
POUR CES MOTIFS, il est proposé par M. le Conseiller Alexandre Tanguay et résolu 
unanimement que le conseil de la Ville de Métis-sur-Mer accorde la dérogation mineure telle que 
présentée, malgré les recommandations contraires du comité consultatif d’urbanisme et les 
explications de la directrice générale quant au fait que ceci vient à l’encontre de l’article 145.5 de 
la loi sur l’aménagement et l’urbanisme.   
 
 
8.3 Demande de dérogation mineure pour la Place des Marronniers, lot 6 595 276 
 
RÉSOLUTION #24-09-219 
DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE POUR LA PLACE DES MARRONNIERS, LOT 
NUMÉRO 6 595 276 
 
 
Nature et effet de la dérogation mineure demandée :  
 
Article 6.4 du Règlement de zonage  
 
Autoriser une marge de recul arrière de 1.78 mètre pour un bâtiment principal dans la zone 65 
MTF contrairement à la règlementation qui prévoit une marge de recul avant de 9 mètres pour un 
bâtiment principal dans la zone 65 MTF. Le tout tel qu’identifié sur le plan de l’arpenteur-géomètre 
Olivier Pelletier, minute 1387.  
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Article 10.10 du Règlement de zonage  
 
Autoriser une aire de stationnement hors rue à 0 mètre d’une ligne arrière de terrain contrairement 
à la règlementation qui prévoit qu’une aire de stationnement hors-rue doit être située à au moins 
0.5 mètre de toute ligne de terrain.  
 
Analyse du comité consultatif d’urbanisme :  
 
Considérant que l’article 145.4 de la loi sur l’aménagement et l’urbanisme prévoit qu’une 
dérogation mineure ne peut être accordée que si l’application du règlement a pour effet de causer 
un préjudice sérieux à la personne qui la demande;  
 
Considérant que le demandeur n’a pas démontrer le préjudice sérieux que lui cause l’application 
du règlement;  
 
Considérant que l’article 145.5 de la loi sur l’aménagement et l’urbanisme prévoit que la 
résolution peut aussi avoir effet à l’égard de travaux en cours ou déjà exécutés, dans le cas où 
ces travaux ont fait l’objet d’un permis de construction et ont été effectués de bonne foi; 
 
Considérant que les travaux sont en cours et qu’aucun permis de construction n’a été émis de 
la part de la municipalité pour la construction du bâtiment;  
 
Considérant que d’accorder la dérogation mineure irait à l’encontre de la Loi sur l’aménagement 
et l’urbanisme.  
 
Recommandation : Ainsi, les membres du comité consultatif d’urbanisme recommandent à 
l’unanimité au Conseil municipal, de ne pas accorder la dérogation mineure demandée. 
 
 
Analyse du conseil municipal :  
 
CONSIDÉRANT QUE les membres du conseil municipal traite ces demandes en ensemble et non 
à la pièce ;  
 
CONSIDÉRANT QUE la réalisation de ce projet résidentiel d’importance est au cœur des priorités 
du conseil municipal ; 
 
CONSIDÉRANT QUE les membres du conseil municipal ont eu une rencontre avec les 
promoteurs de ce développement et que ces derniers assurent qu’au terme de sa réalisation, ce 
projet sera en harmonie avec les valeurs et la réglementation en vigueur ; 
 
POUR CES MOTIFS, il est proposé par M. le Conseiller Raynald Banville et résolu unanimement 
que le conseil de la Ville de Métis-sur-Mer accorde la dérogation mineure telle que présentée, 
malgré les recommandations contraires du comité consultatif d’urbanisme et les explications de 
la directrice générale quant au fait que ceci vient à l’encontre de l’article 145.5 de la loi sur 
l’aménagement et l’urbanisme.   
 
 
9. SERVICE INCENDIE ET SÉCURITÉ CIVILE 
 
Rien. 
 
 
10. LOISIRS ET CULTURE 
 
Rien.  
 
 
11. PÉRIODE DE QUESTIONS 
 
La période de question débute à 19 h 45 et se termine à 20 h 05.   
 
 
12. LEVÉE DE L’ASSEMBLÉE 
 
RÉSOLUTION #24-09-220 
LEVÉE DE LA SÉANCE 
 
L’ordre du jour étant épuisé, M. le Conseiller Simon Brochu propose que la présente séance soit 
levée à 20 h 05.  
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_______________________________                              
 
Jean-Pierre Pelletier, maire  
 
 
 
 
 
_______________________________                              
 
Isabelle Dion,    
Directrice générale et Greffière-trésorière par intérim 


